
Sortdesdonnéespersonnelles
encasdetransfertd’entreprise

Le transfertd’entreprise
estunesituationcourante
quipeutconcernertoutes

lessociétés.En2023,
plusde10000ontété
enregistrésenFrance,
illustrantl’importance
deceprocessuspour
l’économie.Quelles
précautionsfaut-il

prendreavantetaprès
le transfert?Quelssont
lesrisquesencourusen

casdemanquement
auxrèglesduRGPD

(règlementgénéralde
protectiondesdonnées)?
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? Rappels

PRINCIPAUXCAS DE TRANSFERT

Letransfertd’entreprise,telquedéfinipar
le Codedu travail (C. trav.,art. L. 1224-1),
impliquele transfertdescontratsde tra-

vail encasdechangementd’employeur,
à conditionque l’entité économique
conservesonidentitéet quesonactivité
soitpoursuivieou reprise.Lesprincipaux
casdetransfertd’entreprisecomprennent:

- la vented’entreprise: elle impliquele
transfertde la propriétéde celle-cid’un
vendeurà un acheteur.Juridiquement,
celaentraînele transfertdesactifs,des
passifsetdescontratsdetravailencours.
Lenouvelemployeuresttenuderespecter
lescontratsdetravailexistants;

- la fusiond’entreprises: elleconsisteen
la « combinaison»dedeuxentreprisesen
uneseuleentitéjuridique. Celapeutse
faire parabsorption(uneentrepriseen
absorbeuneautre)ouparcréationd’une
nouvellesociétéissuede la fusion des
deux.Cettedernièreimpliquele transfert
automatiquedescontratsdetravail à la
nouvelleentité,etl’articleL. 1224-1garan-

tit la continuitédesdroitscontractuelsdes
salariés;

- la transformationd’un fonds decom-

merce : elle peut intervenirlors de la
conversiond’uneentrepriseindividuelle
ensociété.Danscecas,touslesactifsetpas-

sifs de l’entrepriseindividuelle,y compris
lescontratsdetravail,sonttransférésàla
nouvellesociété.Cetteopérationrequiert
souventdesformalitésjuridiquesspéci-
fiques pourassurerle transfertde tousles

élémentsdel’entreprise;
- la successiond’entreprise: lorsqu’une
entrepriseest transféréeà la suitedu

décèsde l’exploitant (dansle casd’une
entrepriseindividuelle)ouparhéritage,
leshéritiersou le nouveaupropriétaire
doiventcontinueràenassurerlagestion.
Les contratsde travailsontmaintenus
sous lesmêmesconditionsqu’aupara-
vant, assurantainsilacontinuitédel’em-
ploi pour lessalariés;

- l’incorporation d’entreprise: elle
impliquelacréationd’unenouvelleentité
juridiquepourexploiterl’entreprise.Les
actifs,passifsetcontratsdetravailde l’en-
treprise initiale sonttransférésà la nou-
velle société.

EXIGENCEINDUITE PAR LE RGPD

Le transfertd’entrepriseestunprocessus
complexenécessitantuneattentionparti-

culière auxdroitsdessalariéspourgarantir
la continuitédel’emploietdesconditions
detravail.Il implique la transmissiondes
donnéespersonnellesdescollaborateurs
etdesclients,dont la gestionestcruciale
dansunenvironnementdeplusenplus
digitalisé.
Cetransfertmet enlumièredifférentes
problématiquesqu’il convientd’analyser
pourse conformerau cadrelégalde la
protectiondesdonnées,enparticulierle

Règlement(UE) 2016/679duParlement
européenetduConseildu27avril2016,
relatifà laprotectiondespersonnesphy-
siques àl’égarddutraitementdesdonnées
àcaractèrepersonnel(RGPD).

B Analyseex-ante
del’entreprise:audit
Lorsdela transmissiond’uneentreprise,
le respectdelalégislationsurla protection
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desdonnéespersonnelles,notammentle règlement
généralsurla protectiondesdonnées(RGPD),revêt
uneimportancecapitale.
Pourle cessionnaire,effectuerunauditpréalabledes
donnéesdessalariésn’estpasseulementune obliga-

tion légale,maiségalementunemesurestratégique
essentielle.Cetauditpermetdedéterminersi toutesles
donnéestransmisessonttraitéesdemanièreconforme,
protégeantainsiles droits dessalariéset évitantde
potentiellessanctions.En outre,il offre à cedernier
unecompréhensionclairedespratiquesde gestion
desdonnéesen place,ce qui estfondamentalpour
diriger l’entrepriseacquiseentoutesérénitéetpour
instaurerunerelationdeconfianceaveclesemployés.
Un auditrigoureuxetbienmenéconstituedoncun
pilier fondamentaldansle processusdetransmission,
permettantaucessionnairedeseprémunircontreles
risquesjuridiquesetopérationnelsliésàla protection
desdonnéespersonnelles.
Sontdéclinésci-aprèslespointsd’attentionsurlesquels
doitporterl’audit.

INFORMATIONSET DOCUMENTATION

Desquestionsessentiellesdevrontêtreposéesaucédant
(le vendeur),et il conviendradelui demanderl’accès
àcertainsdocuments.
Lapremièred’entreellesestcelledunombredesala-

riés, lesentreprisesdépassantun certainseuilétant
tenuesàcertainesobligationsréglementairesayantdes
impactsRGPDetnécessitantla réalisationd’analyses.
Parailleurs,le faitdesavoirsiundéléguéàla protection
desdonnées(DPO) (DPOestlevocablele pluscou-
ramment utilisémêmesi, enFrance,il seraitplusjuste
dedireDPD)aéténomméet,sioui,s’il estinterneou
externe,paraîtégalementpertinent.
Uneautrequestionutile pourraitêtredesavoirsi des
contentieuxsontencoursavecdessalariésoud’anciens
salariésautitredutraitementdesdonnées.
Enfin, savoirsi une faille de sécuritéimpliquantles
donnéesdesalarié(s) aeulieulorsdes24derniersmois
sembleégalementutile.
S’agissantde l’accèsàdesdocuments,il conviendrade
demanders’il existe:

- un registredestraitementspourlapartieRH ;

- la liste et la copiedespolitiqueset procédures,et
notammentcelle en termesde gestiondesdroits
d’accès,desduréesdeconservation,deshabilitations,
ainsiquel’existencede politique deconfidentialité
pourlessalariésetdecharteinformatique.

NATUREDESDONNÉES

Unefoisce« mapping» généraleffectué,il conviendra
devérifierplusendétaillanaturedesdonnéestraitées
ets’assurerquecertainesd’entreellesnele sontpaspar
l’employeurcessionnaire.Lanaturedesdonnéesesten
effetunenjeuprimordial,carcertainessontinterdites
(cartesd’identitéoupasseportetcopiedecartevitale
oucopiedepermisdeconduire).
Enplusdecela,le RGPDimposeuneprotectiondras-

tique decellesdites« sensibles».Ainsi,saufexceptions
limitées,l’employeurn’apasàcollecterdesdonnéessur
lasantéousurlavie intimed’unsalarié,sursonorigine
ethnique,sursesconvictionsreligieuses,politiques,
syndicales,philosophiques.

SÉCURISATIONDESINFRASTRUCTURES

La sécuritédesdonnéesparaitenfin l’autreenjeu
majeursur lequelle responsablede traitementdoit
s’attarderets’interroger,encequ’ils’agitd’unélément
essentieldelaprotectiondesdonnéespersonnelles.
Elle s’imposeà toutresponsablede traitementet
sous-traitantà traversle RGPD(RGPD,art. 32).
Enprincipe,chaquetraitementdoit fairel’objet d’un
ensembledemesuresdesécuritédécidéesenfonction
ducontexte,àsavoir« desprécautionsutiles,auregard
delanaturedesdonnéesetdesrisquesprésentéspar
le traitement» selonla loi Informatiqueet libertés
(L. n°78-17,6janv.1978,relativeà l’informatique,aux
fichierset aux libertés,art. 121).Le RGPDpréciseque
la protectiondesdonnéespersonnellesnécessitede
prendreles«mesurestechniquesetorganisationnelles
appropriéesafin de garantirunniveaudesécurité
adaptéaurisque» pour lesdroitsetlibertésdesper-

sonnes physiques,notammentleurvie privée.
DanslecadredetraitementdedonnéesRHauseind’une
entreprise,il conviendraitdesensibiliseretauthentifier
lesutilisateurs,gérerleshabilitations,tracerlesaccèstout
engérantlesincidents,ouencoredesécuriserleréseau,
lespostesdetravail...LaCnilad’ailleurspusanctionner
Amazond’uneamendede 32millionsd’eurossurce
motif,enconsidérantquel’accèsau logicieldevidéo-

surveillance n’étaitpassuffisammentsécurisé,puisque
le motdepassed’accèsn’étaitpasd’une robustesse
suffisanteetquele compted’accèsétaitpartagéentre
plusieursutilisateurs(Cnil, délib. de laformationrestreinte

n°SAN-2023-021,27déc.2023).

ENJEUXDESVÉRIFICATIONS

Cesvérificationspréalablessontindispensables,car
c’estlecessionnairequiassumeral’ensembledesobli-
gations etresponsabilitésrelativesauxtraitementsde
donnéesàcaractèrepersonnel.
Eneffet, lessanctionsencasdenon-conformitésont
nonnégligeables.LeRGPDprévoitainsiuneamende
administrativepouvants’éleverjusqu’à20000000€
ou,danslecasd’uneentreprise,jusqu’à4 % duchiffre
d’affairesannuelmondialtotal de l’exerciceprécé-

dent (RGPD,art. 83.5).Cettesanctionpeut,en sus,
sedoublerd’une actionpersonnelleintentéepar la

personneléséepar le manquement,qui devraêtre
indemniséepour sonentierpréjudice.Outreces
aspectsfinanciers,la réputationetlaconfianceenvers
l’entreprisepeuventêtregravementaffectéesdansde
telleshypothèses.
L’intérêt économiquen’estd’ailleurspasétrangerà
cetauditpréalable,cars’il produitdesrésultatsnon
satisfaisants,leschargesderemiseàniveauviendront
baisserlavaleurdel’entreprise.

GARANTIEACTIF/PASSIFNÉCESSAIRE

Pours’assurerunecertainetranquillitéencasdedoute
oud’absencedevérificationsur leschoixdegestion
dudernierresponsablede traitement,il conviendrait
de négocieravecle cédantunegarantiedepassif.
Eneffet,la conduitedel’ancienresponsabledetraite-

ment peutentraînerdesconséquencesfâcheusesindé-
celables aumomentdelacessionet qui apparaissent
dansletemps...Cetteclausepermetainsidequantifier,
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d’anticiperet d’annihiler touslesrisquesRGPDaux-

quels le repreneurestexposé.

CHAÎNE DE RESPONSABILITÉS

Le RGPDdisposeque « le responsabledu traitement
metenœuvredesmesurestechniquesetorganisation-

nelles appropriéespours’assureretêtreenmesurede
démontrerque le traitementesteffectuéconformé-
ment auprésentrèglement»(RGPD,art.24).Il ajoute
que«cesmesuressontréexaminéesetactualiséessi

nécessaire».En outre,il indique que«toutrespon-
sable de traitementayantparticipéau traitementest
responsabledudommagecausé[...] » parcedernier
lorsqu’il constitueuneviolation duRGPD.Dèslors,
encasdereprised’un traitementviciépréexistant
parunnouveauresponsable,cedernierassumerales
erreursdesonprédécesseur,ne serait-cequeparce
qu’il n’apasréagiau(x)manquement(s)constaté(s)
(RGPD,art. 82).

Danscettelogiquede «suivi de la responsabilité»
post-transfert,laCnil italienne« Garanteperla prote-

sione deidati personali» asanctionnéuneentreprise
cessionnaireàuneamendede1 400000€pourabsence
deconsentementdespersonnesconcernées,coupléeà
uneviolationduprincipede« finalitéetdelimitation»,

desviolationspourtantperpétréesprétransfert,sousla
responsabilitéde l’entitécédée(Ordinanzaingiunzione
netconfrontidiDouglasItaliaS.p.A.,20ottobre2022).
Cetteordonnancen’estpassansrappelerun arrêt
français,certesunpeudaté,de la Courdecassation
du 25juin 2013quiaffirmait,sousle visadel’article22
dela loi Informatiqueetlibertésde l’époque,le prin-
cipe selonlequelun fichierinformatisécontenantdes
donnéesà caractèrepersonneln’ayantpasfait l’objet
d’unedéclarationà la Cnil seüouvait « horsdu com-
merce »,desortequelaventeportantsuruntel fichier
devenaitnullepouravoirun objet illicite (Cass,com.,

25juin 2013,n°12-17.037).Sicerisquespécifiquen’est
plusd’actualitéenraisonduprinciped’Accountability,
privilégiantunrégimederesponsabilisationàceluide
la déclaration,il sembletoujoursavéréqu’un risque
non révélédenon-conformitéauRGPDpuisseannuler
unevente.Cettedécisionsoulignel’importanced’une
véritableconformitéàla réglementationenvigueur.

El Gestiondelaconformité

Aprèsl’acquisition,il estconseilléd’informerlessala-

riés deschangements,y comprisla nouvellepolitique
deconfidentialité.Touteladocumentationetleregistre
destraitementsdoiventêüemisàjourenconséquence.
Lenouveauresponsabledetraitementdoitégalement
garantirla conformitédespratiquesde l’entreprise
cédante.Celainclut le respectdesduréesdeconser-

vation desdonnées,notammenten prévoyantune
périodedecinq ansà compterdudépartdusalarié
pourconserverlesdonnéespertinentes.
Lenouvelemployeurseretrouveraalorsavecdesdon-
nées àcaractèrepersonnelquin’ontpasétécollectées
auprèsdela personneconcernéeausensdel’article14

duRGPD.Leresponsabledutraitementseraalorstenu
defourniràl’intéressé(e)plusieursinformationsparmi
lesquelles:

- l’identité et lescoordonnéesdu responsableet/ou
dudéléguéàlaprotection;

- les finalités auxquellessontdestinéeslesdonnées
(gestiondelarelationclient,inscriptionauprogramme
defidélité...),ainsiquelabasejuridiques’yaffiliant.
Il estégalementnécessairedepréciserlescatégoriesde
donnéesconcernées(nom,prénom,courriel,adresse,
numérode téléphone...)et lesdestinatairesde ces
données.

u Archivageparlecédant
desdonnéestransférées
La questiondesavoirsi l’entreprisecédantepeut,ou
mêmedoit,conserverunesauvegardedesfichiersinfor-

matiques n’està cejourpasréglée.Ni le RGPD,ni le

référentielRH dela Cnilnel’envisagent.

ARGUMENTSEN FAVEURD'UNERÉPONSE
NÉGATIVE

Lespartisansd’une réponsenégatives’appuientnon
passurun texteformelduRGPDimposantaucédant
denepasconserverlesdonnéesrelativesàsesanciens
salariés,maissurl’espritdecerèglementquiveutquela
collectededonnéespersonnellessoit liéeàl’accomplis-
sement d’uneobligationdu responsabledetraitement.
Poureux,l’entreprisesortanten’ayantplusàgérerles
salariéstransférésn’a plusde légitimité à conserver
cesdonnées.

ARGUMENTSEN FAVEURD'UNE RÉPONSE
POSITIVE

Lestenantsdela thèsecontraireinvoquentlesobliga-

tions deconservationdesarchivesquisontpénalement
sanctionnées.
Ilssoulignentégalementqu’ilsnesontpasàl’abrid’une
actionenjusticeintentéeparunanciensalariéen rai-

son demanquementssupposés,dontcertainspeuvent
remonteràuneépoquelointaine,sachantque le délai
deprescriptionde l’actionnedébutequ’àla dateoù
le salariéaeuouauraitdûavoirconnaissancedesfaits
fondantsarevendication.
Acetargument,onopposeraqu’il esttoujourspossible
dedemanderaucessionnairecommunicationdesinfor-

mations nécessaires,maiscelasupposeparfoisunvéri-

table traçagedudossierd’un salariéqui peutavoirété
à nouveautransféré.L’ancienemployeur,qui n’aura
pasréussià seprocurerles renseignementsetpièces
lui permettantdesedéfendre,n’aurad’autrerecours
quededemanderaujugeunemesured’instructionsur
labasede l’article145duCodedeprocédurecivile.

Un auditrigoureuxetbienmenéconstitueun pilier
fondamentaldansle processusde transmission,per-

mettant au cessionnairedeseprémunircontreles
risquesjuridiquesetopérationnelsliésàlaprotection
desdonnéespersonnelles.
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